
Les comptes de la Nation en 2015
Le PIB et le pouvoir d’achat des ménages accélèrent,
l’investissement se redresse

En 2015, la croissance de l’économie française s’affermit : le produit intérieur brut en
euros constants progresse de 1,3 %, après + 0,6 % en 2014. La consommation des
ménages accélère et les dépenses d’investissement rebondissent. Les importations

continuent d’augmenter à un rythme plus rapide que les exportations, de sorte que la
contribution des échanges extérieurs est négative. Le pouvoir d’achat du revenu disponible
brut des ménages s’améliore, en raison essentiellement du dynamisme des revenus d’activité
et des prestations sociales en espèce. Le pouvoir d’achat par unité de consommation croît
sensiblement, pour la première fois depuis 2010. Le taux d’épargne des ménages reste stable,
alors que le taux de marge des sociétés non financières se redresse sensiblement.

Étienne Debauche, Franck Arnaud, Philippe Gallot, département des Comptes nationaux, Insee

En 2015, le produit intérieur brut (PIB)
croît de 1,3 % en euros constants, après
deux années de croissance modérée
(+ 0,6 % en 2013 et en 2014, figure 1).
La production industrielle en volume se
redresse nettement en 2015 (+ 1,7 % après
– 0,3 %). Elle demeure cependant inférieure
de 8,5 % à son plus haut niveau, atteint en
2007. La production manufacturière accélère
(+ 1,7 % après + 0,6 % en 2014), notamment
en matériels de transports et en raffinage. La
production de gaz et d’électricité rebondit
nettement. La production des branches de
services principalement marchands se
raffermit (+1,9% après +1,4%), en particulier
dans le commerce (+ 3,2 % après +1,9%),
l’hébergement-restauration (+1,5% après
+ 0,1 %) ainsi que dans les services aux entre-
prises (+ 2,4 % après + 1,3 %). En revanche,
dans la construction, la production diminue de
nouveau (– 2,1 % après – 2,7 % en 2014).

La consommation des ménages accélère

Les dépenses de consommation des ménages
accélèrent de nouveau en 2015 (+ 1,5 % en
euros constants, après + 0,7 % en 2014).

Le rebond de la consommation en biens
manufacturés (+ 2,1 % après + 0,5 %)
s’explique principalement par les achats

d’automobiles (+ 4,4 % après – 0,1 %) et
les dépenses en produits agroalimentaires
(+ 1,5 % après – 0,4 % en 2014). Les
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Évolution en volume
aux prix de l’année
précédente (en %)

2015

2013 2014 2015
En

milliards
d’euros

Évolution
des prix
(en %)

Évolution
en valeur

(en %)

Contribution à la
croissance du
PIB en volume

Produit intérieur brut (PIB) 0,6 0,6 1,3 2181,1 0,6 1,9 1,3
Importations 2,1 4,7 6,6 685,0 – 3,0 3,5 – 2,1
Total des emplois finals 0,9 1,6 2,5 2866,0 – 0,2 2,3 3,3

Consommation effective des ménages 0,7 0,9 1,6 1540,7 – 0,2 1,4 1,1
dont : dépense de consommation
–  des ménages 0,5 0,7 1,5 1156,0 – 0,2 1,3 0,8
– individualisable des administrations 1,4 1,8 1,6 339,2 – 0,2 1,4 0,3
Consommation collective
des administrations publiques 1,5 – 0,1 1,0 182,7 – 0,3 0,8 0,1
Formation brute de capital fixe, dont : – 0,8 – 0,3 1,0 469,2 – 0,3 0,7 0,2
–  entreprises non financières 0,2 1,6 2,8 262,7 – 0,2 2,6 0,3
–  ménages – 0,5 – 3,5 – 0,8 107,6 0,2 – 0,6 0,0
–  administrations publiques – 0,7 – 5,7 – 3,8 75,3 – 1,4 – 5,1 – 0,1
Variations de stocks (contribution
à la croissance) 0,2 0,5 0,1 18,6 /// /// 0,1
Exportations 1,9 3,3 6,1 654,9 – 0,4 5,7 1,8

1 Le PIB et les opérations sur biens et services

Source : Insee, comptes nationaux, base 2010.



dépenses en énergie-eau-déchets (notamment
de gaz et d’électricité pour le chauffage) se
redressent en 2015 (+ 2,2 % après – 9,0 %), du
fait notamment de températures hivernales un
peu moins élevées qu’en 2014.
Les dépenses de services progressent au
même rythme qu’en 2014 (+ 1,0 %). Cette
hausse recouvre des évolutions contrastées.
Les dépenses en hébergement-restauration
(+ 1,8 % après + 0,6 %) et en services de
transport (+ 1,6 % après + 0,5 %) sont plus
dynamiques, tandis que celles en services
financiers se replient (– 0,8 % après + 2,1 %)
et celles en services non marchands ralentis-
sent (+ 0,8 % après + 2,0 %). Enfin, la
consommation des touristes français à l’étranger
se contracte (– 3,1 % après + 12,5 %).
En 2015, les dépenses des administrations
publiques accélèrent légèrement en volume
(+ 1,4 % en euros constants après + 1,2 %)
malgré le ralentissement des dépenses de
santé (médicaments et soins - bibliographie).

L’investissement se redresse

La formation brute de capital fixe (FBCF) de
l’ensemble des agents économiques se
redresse après deux années de baisse (+ 1,0 %
après – 0,3 % en 2014 et – 0,8 % en 2013).
Son niveau reste cependant inférieur de 5,2 %
à celui de 2008. Ce rebond en 2015 est impu-
table à une accélération de la FBCF des entre-
prises ainsi qu’à un moindre recul de la FBCF
des ménages et des administrations. L’inves-
tissement des ménages diminue en effet de
façon beaucoup moins marquée que l’année
précédente (– 0,8 % après – 3,5 % en 2014),
grâce à la reprise des transactions immobilières.
Quoique moins prononcé qu’en 2014, le repli
de l’investissement des administrations publi-
ques reste sensible (– 3,8 % après – 5,7 %),
particulièrement dans les matériels de transport
et la construction (génie civil et bâtiments).
L’accélération de l’investissement des
entreprises non financières (+ 2,8 % après
+ 1,6 %) est particulièrement marquée dans les
activités scientifiques et techniques (+ 3,6 %
après + 1,6 %) et les services d’informa-
tion-communication (+ 5,1 % après + 4,2 %),

tandis que la baisse s’atténue dans la construc-
tion (– 0,3 % après – 1,7 %). Tout en restant
dynamique, l’investissement des entreprises
financières ralentit fortement (+ 6,5 % après
+ 20,9 %).
Les décisions des entreprises influent
également sur l’activité via leur comportement de
stockage. En 2015, les entreprises ont continué de
stocker,maisnettement moinsqu’en 2014.Ainsi,
les stocks contribuent positivement à la
croissance du PIB, à hauteur de 0,1 point (après
+ 0,5 point en 2014 ; figure 2). Au total, en
2015, l’investissement des entreprises et le
stockage contribuent à hauteur de + 0,5 point à
la croissance du PIB, après + 0,9 point en 2014.

En 2015, les importations croissent
légèrement plus vite que les exportations

En 2015, les importations en volume accélè-
rent de nouveau (+ 6,6 % après + 4,7 %) ; elles
continuent de progresser plus fortement que les
exportations (+ 6,1 % après + 3,3 %), de sorte
que le commerce extérieur contribue négative-
ment à l’activité, à hauteur de – 0,3 point de
PIB, après – 0,5 point en 2014. L’accélération
des importations concerne principalement les
hydrocarbures, les biens d’équipements, les
automobiles et les autres biens manufacturés,
notamment les produits chimiques. Les expor-
tations doivent leur dynamisme accru principa-
lement aux produits pétroliers raffinés, aux
biens d’équipements, aux matériels de trans-
ports et aux autres biens manufacturés, notam-
ment l’habillement. En revanche, le solde des
échanges extérieurs en valeur s’améliore très
sensiblement (+ 12,5 milliards d’euros, soit
+ 0,6 point de PIB) à la faveur du repli des prix
des hydrocarbures.

Le pouvoir d’achat des ménages accélère

En 2015, le revenu disponible brut des ména-
ges progresse de 1,4 % en valeur (après
+ 0,8 % l’année précédente ; figure 3). Paral-
lèlement, le prix de la dépense de consom-
mation finale diminue pour la première fois
depuis 2009 (– 0,2 % contre + 0,1 % en
2014), du fait notamment des baisses de

prix des produits pétroliers, financiers et
agroalimentaires. En revanche, le prix des
produits agricoles repart à la hausse après
avoir reculé en 2014. Le pouvoir d’achat du
revenu disponible augmente donc plus vite
que le revenu disponible (+ 1,6 %, après
+ 0,7 % en 2014). Cette évolution est mesurée
sur l’ensemble des ménages. Compte tenu de
la croissance de la population, le pouvoir
d’achat au niveau individuel (pouvoir d’achat
par unité de consommation) progresse de
1,1 % en 2015, après avoir stagné en 2014 et
surtout diminué les trois années précédentes.
Le pouvoir d’achat des ménages augmentant
un peu plus vite que leur dépense de consom-
mation en volume (respectivement + 1,6 % et
+ 1,5 %), leur taux d’épargne croît très légère-
ment en 2015 (+ 0,1 point à 14,5 % ; figure 4).
En 2015, l’accroissement du revenu dispo-
nible brut de 1,4 % en valeur est imputable
aux revenusd’activité (contributionde+ 1,0point)
qui accélèrent et aux prestations en espèces
(contribution de + 0,7 point). Les impôts
courants sur le revenu et le patrimoine ont un
effet à la baisse (– 0,3 point), comme en 2014
(– 0,2 point), mais beaucoup moins qu’en
2012 et 2013.
En 2015, les dividendes perçus par les ména-
ges progressent nettement (+ 6,4 % après
+ 3,0 % en 2014 et – 4,7 % en 2013). En
revanche, les revenus de la propriété attribués
aux ménages via leurs contrats d’assurance
vie diminuent plus fortement (– 5,9 % après
– 2,6 % en 2014) en raison de la baisse des
rendements des placements des assureurs,
notamment du fait de la diminution du taux
obligataire. Par ailleurs, la poursuite du repli
des taux interbancaires accroît les marges
réalisées par les banques sur les crédits immo-
biliers souscrits par les ménages et pèse de ce
fait sur l’excédent brut d’exploitation dégagé
par les ménages propriétaires de leur logement.
Les salaires nets reçus par les ménages
augmentent plus vite que l’an dernier
(+ 1,4 % après + 0,6 %). Cette accélération
reflète celle du salaire moyen brut par tête
(+ 1,4 % après + 0,7 %) alors que l’emploi
progresse au même rythme qu’en 2014
(+ 0,2 %). De son côté, le revenu mixte des
entrepreneurs individuels se redresse (+ 1,9 %
en 2015 après – 0,1 % en 2014).
En 2015, les impôts sur le revenu et le patri-
moine payés par les ménages croissent davan-
tage qu’en 2014 (+ 1,7 % après + 1,5 %
l’année précédente). La contribution sociale
généralisée s’accroît alors que l’impôt sur le
revenu des personnes physiques diminue, en
lien avec la réforme du bas de barème et la
baisse des recettes liées au prélèvement à la
source non libératoire et à l’imposition des
plus-values.
Les prestations sociales reçues par les ménages
sont moins dynamiques que l’an dernier
(+ 1,9 % après + 2,2 %). Le repli des presta-
tions familiales est principalement dû aux
mesures d’économie sur la politique
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familiale. Les prestations vieillesse ralentis-
sent et la progression des dépenses d’indem-
nités journalières versées par l’assurance
maladie est contenue (+ 2,0 %). En revanche,
les prestations d’assurance chômage de
l’Unédic accélèrent (+ 3,2 % contre + 1,3 %
l’an dernier).
Le revenu disponible brut des ménages ne rend
pas compte de l’ensemble des ressources dont
ils disposent. En effet, au-delà de leurs dépenses
de consommation, les ménages disposent égale-
ment de biens et services dont le coût est au
moins partiellement pris en charge par la collec-
tivité : éducation, santé, logement... En 2015, le
revenu disponible ajusté des ménages, qui
englobe ces dépenses, croît un peu plus que le
revenu disponible brut (respectivement + 1,5 %
et + 1,4 %). En effet, les transferts sociaux en
nature, bien qu’en décélération, continuent
d’augmenter en 2015 (+ 1,6 % après + 2,3 % en
2014). Cette hausse est plus marquée sur la
partie marchande (+ 2,1 % après + 2,7 %), en
lien notamment avec les remboursements de
médicaments, que sur les dépenses non
marchandes comme les services de santé ou
d’éducation (+ 1,3 % après + 2,1 %).

Le taux de marge des sociétés
non financières se redresse fortement

En 2015, la rémunération des salariés des
sociétés non financières accélère (+ 1,6 %
après + 1,3 %), mais augmente moins vite que
leur valeur ajoutée (+ 2,4 % en valeur). À l’in-
verse, les impôts sur la production nets des
subventions continuent de baisser nettement
(– 14,6 %), du fait principalement de la
montée en charge du crédit d’impôt pour la
compétitivité et l’emploi (CICE), dont le taux
passe de 4 % à 6 %. Ces évolutions combi-
nées se répercutent sur l’excédent brut d’ex-
ploitation qui s’accroît de 6,1 %, après
+ 2,2 % en 2014. Le taux de marge des sociétés
non financières progresse ainsi de 1,1 point
par rapport à 2014 pour s’établir à 31,4 % de
leur valeur ajoutée (figure 5). C’est la
deuxième année de hausse après le point bas
atteint en 2013.
Les sociétés non financières bénéficient en
outre d’une évolution favorable du solde des
revenus financiers. Si les dividendes nets sont
stables en 2015, du fait d’une hausse
conjointe des dividendes versés et reçus, la
charge nette d’intérêts s’allège nettement à la
faveur de la baisse des taux d’intérêt. L’accé-
lération de l’excédent brut d’exploitation des
sociétés non financières et l’amélioration du
solde des revenus financiers entraînent une
forte augmentation de leur épargne en 2015
(+ 16,7 % contre + 2,7 % en 2014).
Même si l’investissement des sociétés non
financières est plus dynamique en 2015 qu’en
2014 (+ 2,9 % après + 1,6 %), le taux d’auto-
financement progresse très sensiblement
(+ 10,3 points à 86,4 %) en raison de la très
forte hausse de l’épargne.

L’activité des sociétés financières est
stable en 2015

La valeur ajoutée des sociétés financières
décroît légèrement en 2015 (– 0,3 % après
+ 4,2 % en 2014). Au sein du secteur, les
évolutions sont contrastées. La valeur ajoutée
des banques continue de croître en 2015, mais
moins fortement qu’en 2014 (+ 3,0 % après
+ 6,2 %). Si les marges d’intermédiation

augmentent fortement en lien avec la
diminution des taux d’intérêt, la production de
services facturés, en léger retrait, pèse sur la
croissance de la valeur ajoutée bancaire. À
l’inverse, la valeur ajoutée des sociétés d’as-
surance, déjà mal orientée en 2014, se replie
très nettement (– 16,1 % après – 3,8 % en
2014). Cette baisse est entièrement due à celle
des rendements de l’assurance vie, les encours
étant en hausse de 3,9 % sur l’année.�
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Évolution en % (sauf italiques)
Niveau 2015

2013 2014 2015

Produit intérieur brut, dont : 1,4 1,2 1,9 2 181,1
Valeur ajoutée au prix de base 1,3 1,0 1,7 1 949,8
Impôts sur les produits nets des subventions sur les produits (1) 1,8 2,3 4,0 231,2
Revenu national brut 1,3 1,1 2,2 2 216,5
Revenu disponible brut de l’ensemble de l’économie 1,2 0,9 2,6 2 168,2
Valeur ajoutée brute des secteurs
Valeur ajoutée des entreprises 1,1 0,8 2,1 1 335,8

Sociétés non financières 1,3 0,8 2,4 1 109,8
Entreprises individuelles – 3,1 – 1,0 0,9 130,1
Sociétés financières 5,3 4,2 – 0,3 95,8

Valeur ajoutée des administrations publiques 1,9 1,6 0,8 363,6
Eléments de partage de la valeur ajoutée
Rémunération des salariés des entreprises 1,2 1,1 1,4 800,6
Excédent brut d’exploitation et revenu mixte des entreprises 0,2 2,3 4,8 501,1
Rémunération des salariés des administrations 1,7 2,0 1,0 281,5
Sociétés non financières
Excédent brut d’exploitation 0,3 2,2 6,1 349,0
Revenus de la propriété nets versés – 12,6 4,2 – 14,9 64,8
Epargne brute 5,0 2,7 16,6 218,9
Formation brute de capital fixe 0,9 1,6 2,7 253,7
Variation des stocks 2,0 10,6 4,8 19,8
Capacité (+) ou besoin (–) de financement 9,4 – 9,7 19,5 – 35,5
Taux de marge (2) – 0,3 0,4 1,1 31,4
Taux d’autofinancement (3) 2,9 0,8 10,3 86,3
Sociétés financières
Excédent brut d’exploitation 13,2 10,7 0,1 37,7
Formation brute de capital fixe – 18,1 19,6 6,6 18,9
Capacité (+) ou besoin (–) de financement – 11,3 – 3,8 – 5,8 – 4,1
Ménages, y compris entreprises individuelles (EI)
Excédent brut d’exploitation et revenu mixte hors EI (4) 0,6 1,1 0,1 177,4
Revenu mixte net des EI – 5,8 – 0,9 3,8 85,8
Salaires nets reçus 0,6 0,6 1,4 721,0
Prestations sociales hors transferts sociaux en nature (5) 2,9 2,2 1,9 477,3
Revenus de la propriété nets reçus 0,5 – 0,1 – 1,2 108,9
Impôts courants 4,9 1,5 1,7 215,9
Revenu disponible brut 0,3 0,8 1,4 1 352,0
Dépense de consommation finale 1,1 0,8 1,3 1 156,0
Revenu disponible brut ajusté 0,7 1,1 1,5 1 736,7
Consommation effective des ménages 1,4 1,1 1,4 1 540,7
Épargne brute – 4,5 1,2 2,1 196,0
Formation brute de capital fixe – 1,0 – 2,3 – 0,6 116,7
Capacité (+) ou besoin (–) de financement – 8,4 3,9 5,2 74,6
Taux d’épargne (6) – 0,7 0,1 0,1 14,5
Taux d’épargne financière (7) – 0,6 0,3 0,3 5,5
Relations avec le reste du monde
Exportations de biens (FAB) 0,7 0,7 5,8 472,2
Importations de biens (FAB) – 1,4 – 0,5 2,1 493,4
Exportations de services – importations de services – 5,0 – 7,8 – 3,3 – 8,8
Solde des opérations de répartition en provenance du reste du monde – 0,5 – 6,7 13,8 – 13,0
Capacité (+) ou besoin (–) de financement de la Nation 4,7 – 9,4 26,3 – 43,1

3 Quelques éléments du tableau économique d’ensemble
à prix courants, en milliards d’euros, en %

(1) Les impôts sur les produits regroupent la TVA, les impôts sur les importations et d’autres impôts sur les produits (TICPE, taxes
sur les tabacs, sur les alcools…).
(2) Excédent brut d’exploitation / valeur ajoutée brute.
(3) Épargne brute / formation brute de capital fixe.
(4) Excédent principalement tiré de la location de logements, y c. les loyers imputés que les propriétaires se versent à eux-mêmes,
et de l’autoconsommation.
(5) Les prestations sociales autres que les transferts sociaux en nature sont principalement des prestations en espèces (retraites,
indemnités journalières, allocations familiales, indemnités chômage, RSA).
(6) Épargne brute / revenu disponible brut.
(7) Capacité de financement / revenu disponible brut.
Source : Insee, comptes nationaux, base 2010.
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Encadré 1 Les révisions du PIB
en volume et du pouvoir d’achat

La publication du compte provisoire de
l’année 2015 s’accompagne de la publica-
tion des comptes définitif (2013) et
semi-définitif (2014), qui actualisent les
estimations précédentes (mai 2015). Pour
2013, la croissance du PIB est abaissée de
0,1 point, à + 0,6 % dans la version défini-
tive du compte ; à l’inverse, la croissance
pour 2014 est rehaussée de 0,4 point, à
+ 0,6 %, dans la version semi-définitive du
compte.

Pour l’année 2015, les comptes trimes-
triels avaient publié une estimation de la
croissance du PIB à + 1,2 % lors de la pre-
mière estimation du 1er trimestre 2016.
Celle-ci était corrigée de l’effet des jours
ouvrables. Corrigée de cet effet, l’évolution
du PIB est toujours de + 1,2 % pour 2015.
L’investissement et, dans une moindre
mesure, la consommation des ménages
sont rehaussés, tandis que les variations
de stocks contribuent un peu moins à la
croissance du PIB.

Dans le compte provisoire 2015, l’aug-
mentation du revenu disponible brut des
ménages est atténuée de 0,3 point par rap-
port au chiffre publié dans la première esti-
mation du 1er trimestre 2016, en raison de la
révision en baisse des revenus de la pro-
priété reçus par les ménages. Entre 2013
et 2014, la progression de leur taux
d’épargne est également moins marquée
(+ 0,1 point contre + 0,5 précédemment).
Enfin, la hausse du pouvoir d’achat du
revenu disponible brut des ménages est
revue à la baisse en 2013 comme en 2014.

Une note consultable sur le site internet
de l’Insee détaille l’ensemble des révisions
intervenues sur les comptes 2013, 2014 et
2015 ; elle précise l’origine des sources
d’information utilisées pour effectuer ces
révisions.

Encadré 2 Au-delà du PIB, le revenu national disponible

Le produit intérieur brut (PIB) est une mesure de l’activité productive sur le territoire d’un
pays. Cet indicateur est privilégié dans le suivi de la conjoncture économique. Toutefois, une
partie de l’activité enregistrée dans un pays sert à rémunérer des capitaux étrangers, ainsi
que le travail transfrontalier effectué par les non-résidents. À l’inverse, une partie des res-
sources des résidents provient des revenus de placements à l’étranger, ainsi que de salaires
perçus suite à des activités réalisées à l’étranger. C’est la raison pour laquelle la commission
« Stiglitz » sur la mesure des performances économiques et du progrès social a recommandé
de mettre l’accent sur le revenu national brut (RNB) plutôt que sur le produit intérieur.
Cette démarche peut s’étendre jusqu’au revenu national disponible brut (RNDB), qui prend
également en compte d’autres flux de revenus avec l’extérieur (contributions à l’Union
européenne, prestations sociales, etc.).

En 2015, le PIB croît de 1,9 % en valeur. La progression du RNB est un peu plus forte (+ 2,2 %)
en raison de l’amélioration du solde des revenus de la propriété (reçus moins versés au reste
du monde). Le solde des autres flux de revenus avec l’extérieur étant dynamique du fait du
contrecoup de l’amende versée en 2014 par BNP Paribas, la progression du RNDB (+ 2,6 %)
est supérieure à celle du RNB.

en %

10

12

14

16

18

20

22

24

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015

4 Taux d’épargne des ménages

Source : Insee, comptes nationaux, base 2010.

en %

20

22

24

26

28

30

32

34

36

38

40

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015

5 Taux de marge des sociétés non financières

Source : Insee, comptes nationaux, base 2010.



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (None)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.3
  /CompressObjects /Off
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket true
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.1000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings true
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo true
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts false
  /TransferFunctionInfo /Preserve
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 150
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages false
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 150
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages false
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages false
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 150
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages false
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages false
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 300
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (None)
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create PDF documents suitable for reliable viewing and printing of business documents. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f300130d330b830cd30b9658766f8306e8868793a304a3088307353705237306b90693057305f00200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e30593002>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
    /FRA <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [1417.323 1417.323]
>> setpagedevice


